
La loi Leonetti-Claeys 2016-87 fait apparaître l’obligation pour les soignants d’informer tout patient de la possibilité  
de rédiger ses DA.  Au pôle de gériatrie de Mulhouse, les personnes accueillies ont toutes plus de 60 ans et sont  
polypathologiques. 
Tant pour les soignants que pour les patients/résidents admis,  parler des DA reste un sujet délicat. Par conséquent, 
les professionnels abordaient peu cette question avec eux.  Etre âgé ne veut pas forcément dire aborder sa fin de vie de 
manière sereine.  Dès lors, comment faire pour que ce sujet puisse être évoqué sans être ni banalisé, ni dramatisé ?

 Contexte

Démarche réflexive du groupe interdisciplinaire 
Douleurs/ Soins palliatifs du pôle de gériatrie de Mulhouse
en partenariat avec l’unité de soins palliatifs du Groupe Hospitalier de Mulhouse Sud Alsace (GHRMSA) 

autour des pratiques professionnelles concernant la question des directives anticipées (DA)

Dr D. Lalwani-Benabid, Dr. Y. Passadori, H. Amdouni, M-J. Balla-Mekongo, J. Bischoff, C. Bossharth, N. Dannenberger, D. Debski,  
D. Ebmeyer, J. Jolidon, A. Ott, M. Morat-Binder, E. Roueck, N. Sandmann, N. Tschann, L. Waltisperger, R. Wininger, B. Zamparutti

Le groupe a pratiqué un audit auprès 
de 400 agents du pôle, toutes caté-
gories professionnelles confondues 
afin d’évaluer leurs connaissances sur 
les DA.  66% des professionnels ayant  
répondu au questionnaire mécon-
naissaient ce sujet.  Nous avons alors 
travaillé à l’élaboration d’outils (texte 
explicatif et «guide des pratiques »)  
visant à faire connaître et à faciliter 
la recherche de DA chez les patients/ 
résidents. Ensuite, nous avons effectué  
37 entretiens auprès de personnes 
âgées fragiles dans différents secteurs 
sanitaires et d’hébergements.

Le but était de tester la compréhen-
sion, la pertinence et la faisabilité  
d’utiliser ces outils. D’autre part, nous 
avons élaboré un questionnaire  
qualitatif afin de recueillir le ressenti 
des soignants ayant réalisés les entre-
tiens.

 Méthode

Nous notons que : 
-  seul 5,4% des patients /résidents rencontrés avaient rédigé leur DA ; 
-  sur les 94,6% restant, 75% ne l’avaient pas fait parce qu’ils ignoraient  
   leur droit ; 
-  87,5% des personnes rencontrées ont souhaité avoir des explications  
   sur les DA ; 
-	 Toutes  ont compris le texte que nous avions élaboré ;
-	 33 des 37 entretiens réalisés ont été vécus positivement par les  
	 soignants.

 Résultats

Ces résultats nous ont amené à rédiger une fiche explicative pour les soignants. Nous avons décidé de réaliser un  
tryptique pour les patients/résidents afin qu’ils puissent prendre le temps de la réflexion. Nous avons mis en place des 
actions de formation pour l’ensemble des AS et IDE de notre pôle afin de leur donner les outils nécessaires pour aborder 
les DA. 
Les outils que nous avons élaborés ont été validé pour l’ensemble du GHRMSA afin d’harmoniser les pratiques. Nous  
espérons que cela permettra d’aborder plus fréquemment et plus sereinement la question des DA au sein de notre 
groupe hospitalier.
Une étude ultérieure serait souhaitable afin d’évaluer la pertinence de nos outils.

 Conclusion

A qui s’adressent les directives anticipées ?

Toute personne majeure peut, si elle le souhaite, faire une déclaration écrite, appelée « Directives Anticipées » afin de préciser ses souhaits quant à sa fin de vie, prévoyant ainsi le cas où elle ne serait pas, à ce moment-là, en capacité d’exprimer sa volonté. 

Pour plus d’information, vous pouvez vous rendre sur le site suivant :https://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2722363/fr/rediger-ses-directives-anticipees

Comment rédiger vos directives anticipées ? 

• Vous devez être majeur.

• Vous devez être en état d’exprimer votre   volonté libre et éclairée au moment de la   rédaction. 

• Vous devez écrire vous-même vos directives. 
• Elles doivent être datées et signées, en précisant vos noms, prénoms, date et lieu de naissance. 

Comment faire pour vous assurerque vos directives seront prises en compte au moment voulu ? 

Il est important que vous preniez toutes les mesures pour que le médecin puisse en prendre connaissance facilement. 

Pour faciliter les démarches, vous pouvez remettre vos directives anticipées à :

• votre médecin traitant et/ou,• votre personne de confiance et/ou,• votre médecin de l’unité dans laquelle vous êtes hospitalisé.

Si vous ne pouvez pas écrire et signer, vous pouvez faire appel à deux témoins (dont votre personne de confiance, si vous l’avez désignée) qui se chargeront alors de rédiger vos Directives Anticipées. Dans ce cas, le document sera écrit par un des deux témoins. 

Les témoins attestent que le document exprime bien votre volonté libre et éclairée (en indiquant leur nom et qualité). 
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Les directives

anticipées

(D’après la loi n° 2016-87 du 2 février 2016, 

dite Leonetti-Clayes,  créant de nouveaux droits en 

faveur des malades et des personnes en fin de vie) 

Si vous n’êtes pas en mesure d’exprimer votre 

volonté, vos directives anticipées permettront 

au médecin de connaître vos souhaits concer-

nant la possibilité de limiter ou d’arrêter les 

traitements en cours. Cela peut-être lors d’un 

accident de la vie ou en cas de fin de vie. 

Retrouvez toute l’actualité 

du GHR Mulhouse Sud-Alsace

http://www.ghrmsa.fr

Plaquette élaborée 

par le groupe Douleurs/Soins palliatifs

du Pôle de Gériatrie de Mulhouse 

en collaboration avec l’équipe de Soins Palliatifs

Pouvez-vous changer d’avis 

après avoir rédigé vos directives 

anticipées ? 

A tout moment, vous pouvez les modifier, 

totalement ou partiellement. 

Si vous ne pouvez pas écrire, le renouvellement 

ou la modification s’effectuent selon la 

même procédure que pour la rédaction  

(cf : « comment rédiger vos Directives 

Anticipées »). Vous pouvez également annuler 

vos directives. Il est préférable de le faire par 

écrit et d’en informer vos proches. 

Les directives anticipées du patient/résident

Les directives anticipées sont des instructions de prise en charge 

médicale, concernant la possibilité de limiter ou d’arrêter les  

traitements en cours.
Ces instructions sont formulées par écrit, datées et signées,  

par toute personne majeure. Elles peuvent être révisées ou  

annulées oralement mais préféretiellement par écrit, à tout  

moment, par la personne concernée. Si elle est dans l’impossibi-

lité de les faire, deux témoins peuvent attester que les Directives 

Anticipées sont l’expression de sa volonté libre et éclairée.Les directives anticipées  prévalent sur tout autre avis (personne 

de confiance, famille, proche, aidant) même médical.Tout soignant doit rechercher l’existence de Directives anticipée 

auprès d’un patient/résident. Le patient/résident quant à lui a la 

liberté de choisir de les écrire ou non.
Afin de vous aider  si un patient/résident vous demande ce que 

sont les Directives Anticipées, nous vous proposons un exemple 

d’explication :

« Les Directives Anticipées sont l’expression écrite de vos souhaits de 

limiter ou d’arrêter des soins ou traitements médicamenteux, lors 

d’une éventuelle situation de fin de vie et si vous ne pouvez plus le 

faire oralement ».

Fiche d’information à l’usage des soignants 

Fiche n°2

La Loi Leonetti-Clayes du 2 février 2016

en quelques points clés

Cette loi est relative aux droits des malades et à la fin de vie.

Elle comporte plusieurs points qui vont être détaillés chacun à 

leur tour sur une fiche :

l L’accès à une démarche palliative sont les principes  

 fondamentaux de cette loi (soulagement de la douleur  

 physique et morale, soutien de l’entourage et respect de la  

 dignité du patient tout au long de sa vie).

l Interdiction de toute obstination déraisonnable

 (acharnement thérapeutique)

l Droits du patient/résident renforcés :

*  Un patient/résident peut s’opposer à un traitement.

* Loi du double-effet : le patient/résident douloureux et sa  

fin de vie.

*  Les directives anticipées du patient/résident (voir verso).

* Le rôle de la personne de confiance  désignée par le  

patient/résident est renforcé (déjà présente dans la loi du  

04/03/2002) (Voir Fiche n°1).

l La décision d’arrêt d’un traitement chez un patient/résident  

 inconscient ou en état végétatif chronique repose sur deux  

 mots clés.

*  La procédure collégiale et la transparence de la décision.
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